COMPTE RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL DU 20 août 2010

Date de convocation : 11/08/2010

Présents : tous les conseillers sauf Mireille VEYRON qui a donné pouvoir à Pascale NOIRAY et Alain MINOLA qui a donné pouvoir à André BOIS.

secrétaire de séance : pascale Noiray

Début du Conseil : 20h30

1) lecture du compte rendu du conseil du 16 juillet 2010 et approbation à l’unanimité.

Infos avant le déroulement de l’ordre du jour :

Sylvain Rochas informe le conseil que la SARL Courtois prend en charge le déneigement et fait son affaire du tracteur. L’entreprise enverra sa proposition d’intervention assise sur les conditions de la DDE pour le prochain conseil

Afin de ramener à des heures un peu moins tardives la fin des conseils, le maire propose d’avancer l’heure de début de séance à 20 heures.

Le maire informe le conseil que Laurent Tissot de la DDE au titre de l’ATESAT sera sur le site le 3 septembre à 9h pour préparation du dossier de l’aménagement du chef lieu. Tous les conseillers qui le souhaitent sont invités à ce rendez-vous. 

2) Virements de crédits

Le maire propose d’effectuer des virements de crédits pour faire face à des dépenses non prévues au budget :

Sens
Section
Chapitre 
Article
Opération 
Intitulé
montant

      D
     I
     23
   2313
     95
Construction
 + 8 000

      D
     I
     23
   2315
    77
Install. Matériel
 + 5 000

      D
     I
    020
   020
   ONA
Dépenses imprévues
 - 13 000






Solde 
      0

Le conseil municipal décide ces modifications : vote à l’unanimité.

3) Emplois : renouvellement du poste de secrétaire

Le maire informe le conseil que le contrat de travail de Claudine LEAULT arrive à terme et qu’il convient de le renouveler selon les mêmes modalités, soit 7 h hebdomadaire annualisées sur une durée d’un an.

Le conseil à l’unanimité des présents et représentés autorise le maire à reconduire le contrat selon les mêmes termes.


4) Maintien des services publics

Le maire fait part d’un courrier reçu du président des maires ruraux de Savoie à l’attention de M. le Préfet relatif au maintien de certains services transférés de l’état vers les communes. L’attention est attirée sur les problèmes techniques, de moyens et de compétences rencontrés par les petites communes rurales.

· Abandon des missions de maîtrise d’œuvre, pour les travaux sur réseaux d’eau potable, assainissement, aménagement de villages, etc… contraignant les communes au recours de cabinets privés souvent peu organisés pour ce genre de projet et en total méconnaissance de l’historique des projets.

· La loi prévoyait un abandon de ces missions fin 2011 alors que celles-ci sont déjà refusées par les services de l’Etat depuis 2009.

· Abandon de l’instruction des certificats d’urbanisme contraignant les communes à assurer cette mission ;

· Absence d’un représentant du service du trésor aux commissions communales des impôts direct chargé de l’appui technique ;

· ATESAT : crainte de l’abandon de cette aide technique de l’état eu égard au délai constaté vis-à-vis des demandes des communes.

Le Conseil Municipal demande à M. Le Préfet la prise en compte des craintes et problèmes rencontrés par les élus des communes rurales. Décision prise à l’unanimité des présents et représentés.

5) Auberge : choix des travaux de la 2ème tranche

Le maire rappelle les travaux restant à réaliser suite au projet global élaboré et validé par délibération du 22 février 2008.
Il fait part ensuite de la proposition de la commission travaux du pour réalisation de la 2ème tranche qui se déroulera entre janvier et mars 2011 pour un montant total de 52ke HT : 

· Création d’un sas d’entrée côté hôtel

· Création d’un bloc sanitaire au niveau du hall d’entrée de l’hôtel

· Fermeture de la mezzanine

Le Maire prévoit un rendez-vous avec l’architecte afin de valider ces travaux.

Après discussion, le conseil municipal, avec 7 voix pour, 2 abstentions (Joëlle Barbarot et Francis Ampe) et 1 voix contre (Sylvain Rochas) charge le maire de faire toutes les démarches nécessaires au lancement de cette nouvelle tranche de travaux.

Points rajoutés à l’ordre du jour le jeudi 19 août à 17h30 par messagerie ou par téléphone :

6) Suppression de la régie cantine-garderie : 

Du fait de la modification dans l’organisation de la gestion cantine-garderie validée par délibération du 16 juillet dernier, il n’y a plus lieu d’avoir une régie pour l’encaissement des services péri-scolaires. Le maire propose donc sa suppression.

Le conseil, à l’unanimité des présents et représentés charge le maire de faire le nécessaire en ce sens.

7) Contrat Mairistem (gestion administrative et comptable de la commune) : 

Le contrat « Horizon Villages » signé en 2007 entre la commune de Dullin et la société JVS MAIRISTEM pour une durée de 3 ans arrive à son terme le 1er septembre 2010. Il convient donc de le renouveler afin d’assurer la continuité du service. Le contrat porte sur la cession et la mise en place des licences de la logithèque Horizon villages, l’accompagnement des utilisateurs à l’usage des logiciels et l’assistance téléphonique. Il est conclu pour une durée de 3 ans. Le forfait annuel payable à date anniversaire de signature du contrat est de 2 206 euros HT (1 764.80 euros pour l’investissements des logiciels et 441.20 euros pour le fonctionnement prestations). Les crédits sont prévus au budget 2010.

Le conseil, à l’unanimité des présents et représentés, autorise le maire à signer le contrat.

8) Divers 

- Point sur la rentrée : 2 nouvelles inscriptions ont été enregistrées cependant la fermeture de la 4ème classe est toujours d’actualité. La décision finale sera prise par l’académie après la rentrée.

- Informatisation du village de gîte : Jean Poirier et Mireille Veyron sont en recherche de solutions pour amener le wifi au niveau des gîtes. Ce dossier fera l’objet d’une étude pour la préparation du budget 2011.

- Francis Ampe informe le conseil qu’une licence IV est en vente pour le prix de 10 000 euros sur la commune d’Ayn suite à la cessation d’activité de l’auberge du GR9.

- Sentiers : Joëlle informe qu’un contact a été pris avec Christophe Maurel (APS) qui étant en congés, relancera le dossier à son retour.

- SEGD : André Bois rappelle l’accord entre la société SEGD et la commune concernant le dédommagement par SEGD de la remise en état du sentier au lieu-dit Vaillot. A la suite d’une erreur, le montant réclamé à la société comprenait de la TVA ce qui n’était pas dans les termes de l’accord. Une rectification comptable va être apportée et un courrier sera envoyé à la société afin de solder cette opération au plus vite.

Fin de la séance : 22h20 
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